Journée internationale de la femme 2023

Un nouveau sentiment d'urgence : des expertes internationales et régionales des droits humains des femmes appellent tous les acteurs à s'unir pour préserver les acquis durement obtenus  et lutter contre les régressions.  

À l'occasion de la Journée internationale de la femme 2023, nous saisissons cette opportunité pour élever notre voix collective en tant que membres, soussignées, de la Plateforme EDVAW (Mécanismes d'expertes indépendantes sur la discrimination et la violence à l'égard des femmes)  contre le recul croissant des droits des femmes et des filles dans toutes les sphères de la vie. Les progrès mondiaux en matière d'égalité entre les femmes et les hommes ont ralenti dans toutes les régions en raison de la pandémie et de certains reculs des droits des femmes et des filles, qui se sont intensifiés. Les Nations unies estiment qu'à ce rythme, il faudra près de 300 ans pour parvenir à l'égalité des sexes. Cette projection augmente chaque année et devrait inciter les gouvernements et les décideurs à examiner leur propre responsabilité pour garantir les droits humains fondamentaux et l'avancement de la moitié de l'humanité.
Tendances alarmantes identifiées
Le recours à la régression systématique des droits des femmes en tant qu'outil politique des acteurs anti-droits est plus perceptible que jamais. En tant que mécanismes internationaux et régionaux de protection des droits de l'homme, nous avons constaté une forte augmentation des violations des droits des femmes et des filles en raison de politiques extrêmement restrictives qui privent les femmes et les filles de leur autonomie, de leur mobilité, de leur éducation, de leurs moyens de subsistance et de leur liberté d'expression.  Dans certaines parties du monde, la révocation des protections juridiques établies, combinée au démantèlement des institutions créées pour lutter contre la discrimination fondée sur le sexe et la violence à l'égard des femmes et des filles, a laissé à ces dernières une protection minimale, voire inexistante, contre la répression et les abus généralisés.
Dans certains pays, les femmes et les jeunes filles continuent d'être criminalisées pour avoir revendiqué leurs droits sexuels et reproductifs, leur autonomie corporelle et leur liberté d'opinion et de croyance. La criminalisation de comportements attribués uniquement aux femmes est intrinsèquement discriminatoire, tout comme le fait de leur refuser l'autonomie dans la prise de décision et l'accès aux services dont elles seules ont besoin, et de ne pas répondre à leurs préoccupations spécifiques en matière de santé et de sécurité, y compris leurs besoins en matière de santé sexuelle et génésique.
Nous sommes également très préoccupés par la répression violente des femmes qui revendiquent publiquement leurs droits et des manifestants, par les attaques systématiques et le ciblage des défenseurs des droits humains des femmes et des filles et de leurs familles, à la fois physiquement et par le biais de la violence en ligne. Ces attaques s'appuient souvent sur le harcèlement sexuel et la violence sexiste pour décourager les opinions divergentes et les appels à la transparence et à la responsabilité des États et acteurs non étatiques, et pour empêcher les femmes et les filles de défendre leurs droits et ceux de leurs communautés, et de participer pleinement à la vie publique.
Les régressions en matière d'égalité de genre menacent les progrès réalisés au cours des dernières décennies et affectent les sociétés dans leur ensemble. Les femmes et les filles sont également confrontées à des discriminations multiples et croisées fondées sur la race, l'appartenance ethnique, le statut migratoire, la religion ou le fait de vivre dans la pauvreté, entre autres. Ces formes aggravées d'inégalité ont non seulement exacerbé les revers globaux subis par la moitié de la population mondiale, mais elles ont également aggravé les divisions sociales et les souffrances de ceux qui se trouvaient déjà dans des situations de vulnérabilité. Il est impératif de se rappeler que l'égalité de genre est le fondement du développement durable et d'une paix durable pour tous.
Les opposants aux droits des femmes sont très bien organisés et ces mouvements se sont tactiquement opposés aux politiques et aux débats constructifs sur les questions de l'éducation sexuelle complète et scientifique dans les écoles, des droits des femmes en matière de santé sexuelle et reproductive, de l'égalité dans le mariage et même de la violence fondée sur le genre. Nous avons également observé comment le terme "genre" a été contesté, mal compris, mal interprété et usurpé pour saper les efforts visant à éliminer la discrimination et la violence à l'encontre des femmes et des filles, dans toute leur diversité, et pour contrecarrer les progrès vers l'égalité entre les sexes. Bien que ces attaques aient contribué au retrait sans précédent d'un pays de la Convention d'Istanbul et qu'elles aient été utilisées pour encourager d'autres pays à suivre une voie similaire,  trois nouvelles ratifications de la Convention ont eu lieu en 2022, ce qui est louable. Cela montre l'impact limité des campagnes de désinformation et devrait être célébré.  
Les cadres juridiques internationaux et régionaux dont nous disposons sont solides et les mécanismes de défense des droits humains des femmes continuent d’offrir une orientation essentielle visant à garantir leur mise en œuvre. Les instruments internationaux et régionaux tels que la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW), la Convention de Belém do Pará, le Protocole de Maputo et la Convention d'Istanbul établissent un lien entre l'éradication de la discrimination et de la violence à l'égard des femmes et la nécessité de lutter contre les stéréotypes et les comportements négatifs qui entretiennent et légitiment l'inégalité entre les femmes et les hommes et la violence à l'égard des femmes et des filles. Dans ce contexte, en 2022, la Plateforme EDVAW, dans son premier document thématique sur la dimension numérique de la violence à l'égard des femmes, a rappelé la nécessité d'élaborer "des stratégies pour lutter contre la prolifération des stéréotypes négatifs à l'égard des femmes et la rhétorique anti-droits des femmes en ligne qui légitiment et soutiennent la dimension numérique de la violence à l'égard des femmes". 
Appel à une démarche unifiée et collective en vue d'un changement transformateur
Les femmes et les filles sont des moteurs de solutions et des leaders inspirants à travers les générations et les continents. En tant qu'agents du changement, décideurs influentes et courageuses défenseures des droits humains, elles se concentrent sur l'amélioration des moyens de subsistance de chacun, sur le renforcement des capacités des autres et sur la garantie d'un développement et d'une paix durables. Les femmes et les filles sont en première ligne de l'activisme climatique, affrontant des crises mondiales. Elles réclament un monde plus juste et plus équitable, non seulement pour elles-mêmes, mais aussi pour les générations futures.
Nous rappelons aux États et à tous les acteurs concernés que les droits humains des femmes et des filles sont des droits fondamentaux qui ne peuvent être subordonnés ou niés sur la base d'interprétations sélectives de la culture et de la religion, ou pour des raisons d'opportunisme politique. Plus que jamais, la communauté internationale des droits de l'homme doit s'unir pour préserver l'espace démocratique et bloquer toute position dans les forums internationaux des droits humains qui approuve, perpétue ou se conforme à des normes discriminatoires, en utilisant abusivement la culture, la religion et la souveraineté de l'État comme justification. Enfin, en gardant à l'esprit l'interdépendance de tous les droits humains et l'égale dignité de tous les êtres humains, les États et les autres acteurs ne devraient pas choisir les droits qu'ils soutiennent et ceux auxquels ils s'opposent, car toutes les personnes doivent pouvoir jouir de tous les droits humains. 
L'engagement des membres de la Plateforme EDVAW : 
Depuis sa création, la Plateforme EDVAW s'est concentrée sur le maintien des normes internationales en matière de droits humains réalisées pour les femmes et les filles dans le monde entier, en rappelant aux États leurs obligations internationales, en s'opposant aux reculs et en appelant à la reddition de comptes. En 2019, la Plateforme a mis l'accent sur les points suivants :
Pour aller vers un progrès plus rapide, il est nécessaire d’assurer un soutien accru au  travail des mécanismes indépendants de l'ONU et des mécanismes régionaux sur la violence à l'égard des femmes et les droits des femmes afin qu'ils repoussent avec force les attaques qui bloquent et ralentissent les progrès dans l'élimination de la discrimination structurelle, de la violence à l'égard des femmes fondée sur le genre, des stéréotypes de genre nuisibles et des normes patriarcales fondées sur des relations de pouvoir historiquement inégales entre les femmes et les hommes.  
Notre voix collective est encore plus forte et plus résolue aujourd'hui, en mars 2023, année qui marque le 75ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, le 30ème anniversaire de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne et le 20ème anniversaire du Protocole de Maputo.
[bookmark: _GoBack]Face à l'épidémie de discrimination et de violence fondées sur le genre et à la régression systémique des droits des femmes et des filles, les membres de la Plateforme EDVAW appellent les États à :
- Accroître le soutien aux droits des femmes et des filles et s'opposer au recul de leurs droits au travers  d’actions législatives, exécutives et judiciaires efficaces. 
- Encourager un respect accru des obligations légales en vertu des instruments internationaux et régionaux des droits de l'homme et des engagements pris dans le cadre de l'Agenda 2030. 
- Soutenir les instruments régionaux des droits de l'homme et les mécanismes internationaux des droits de l'homme qui sont essentiels pour éliminer la discrimination et la violence et faire progresser l'égalité entre les femmes et les hommes.
- Donner la priorité à un programme politique proactif et à des investissements dans la protection et la promotion des droits des femmes et des filles et leur participation égale dans tous les espaces, y compris les personnes défenseures et les militants des droits humains des femmes et des filles. 
Les membres suivantes des mécanismes d'expertes de la Plateforme EDVAW ont approuvé cette déclaration :
- Groupe de travail des Nations unies sur la discrimination à l'égard des femmes et des filles (WGDAWG), Présidence de la Plateforme
- Comité des Nations unies pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (Comité CEDAW) 
- Groupe d'experts sur la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (GREVIO) 
- Comité d'experts du mécanisme de suivi de la convention de Belém do Pará (MESECVI) 
- Rapporteuse Spéciale sur les droits de la Femme en Afrique de la Commission africaine des droits humains et des peuples (A SRWHR) 
- Rapporteuse de la Commission Interaméricaine des droits humains sur les droits des femmes (IA RWHR)
